
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 16 juin 2025

PAE ECOPARC LA GARRIGUE A SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS
CONVENTION DE PARTICIPATION - ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTE.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 16 juin 2025 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 5 juin
2025.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

Mme Nicole MORERE, M. Philippe SALASC, M. Pierre AMALOU, M. Jean-Claude CROS, M. Jean-Pierre
PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme Veronique NEIL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M.
David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Monique GIBERT, M.
[ean-Francois SOTO, Mme Martine LABEUR, M. Phil ippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian
VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, M.Jean-Luc
DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO, M. [ose MARTINEZ - M. Bernard
PINGAUD suppleant de Mme Beatrice FERNANDO, M. Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard
GOUZIN, M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory BRO, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M.
Daniel REQUIRAND.

M. Ronny PONCE a M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL a M. Marcel CHRISTOL, Mme Christine
DEBEAUCE a Mme Martine LABEUR, Mme Josette CUTANDA a M. Thibaut BARRAL, Mme Marie­
Fran~oise NACHEZ a Mme Florence QUINONERO, M. Jean-Marc ISURE a M. Jose MARTINEZ, Mme
Marie-Helene SANCHEZ a M. Philippe LASSALVY, M. Claude CARCELLER a M. Jean-Pierre GABAUDAN,
Mme Martine BONNET a M. Philippe SALASC, M. Daniel JAUDON a M. Pascal DELIEUZE.

M. Robert SIEGEL.

M. Xavier PEYRAUD, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 34 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : MARCEL CHRISTOL Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 1

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU la deliberation du Conseil communautaire du 18 novembre 2024 relative a la modiftcation de /'interet
communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts
en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU les articles L. 300-4, 300-5 et 300-5-2 et L. 327-1 du code de l'urbanisme ;
VU /'article L. 31 1-4 du meme code ;
VU le Code general des collectivites territoriales, en particulier ses articles L. 1523-2 et L. 1523-3 ;
VU la deliberation du 23 juin 2008 portant deftnition du perimetre deftnitif et de l'approbation du dossier de
creation de la ZAC « La Garrigue » a Saint-Andre-de-Sangonis ;
VU la deliberation du 14 decembre 2015 approuvant le dossier de realisation de la ZAC la Garrigue a Saint­
Andre-de-Sangonis ;
VU la deliberation du 7 juillet 2014 par laquelle la Communaute de communes Vallee de l'Herault a approuve
la signature d'un traite de concession visant a conf,er a la SPLA Territoire 34 la realisation de l'amenagement
de l'Ecoparc Cceur d'Herault a Saint-Andre-de-Sangonis ainsi que sa commercialisation ;

CONSIDERANT le permis de construire depose par la SCI du Moulin de la Garrigue pour la
construction d'un hangar artisanal de 494 m2, sur les parcelles AY 164 et AY 151,
CONSIDERANT la situation des deux parcelles susvisees dans le perimetre de la zone
d'amenagement concerte,
CONSIDERANT que le code de l'urbanisme prevoit que les constructions edifiees sur un terrain
n'ayant pas fait l'objet d'une cession par l'amenageur de la zone, une convention conclue entre la
collectivite et le constructeur, signee par l'amenageur, precise les conditions dans lesquelles le
constructeur participe au coOt d'equipement de la zone,
CONSIDERANT que la convention constitue une piece obligatoire du dossier de permis de
construire ou de lotir,



CONSIDERANT les co0ts des travaux d'arnenagernent de la zone d'arnenagernent concerte et les
surfaces projetees dans le cadre du permis de construire, le montant de la participation est fixe a
44.62 euros par m2 de surface de plancher, soit pour le projet porte par la SCI, un co0t total de 22
023 € HT,
CONSIDERANT le rnodele de convention annexe a la presente deliberation definissant les co0ts et
rnodalites de versement de la participation,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes avec un ne prend pas part au vote,

- d'approuver le montant de la participation au sein de la zone d'amenagement concerte la Garrigue a
Saint-Andre-de-Sangonis, telle que definie par le code de l'urbanisme pour les terrains qui n'ont pas
ete cedes par l'amenageur, a 44.62 € par m2 de surface de plancher,
- d'approuver les termes de la convention ci-annexee,
- d'autoriser le President a signer ladite convention.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3857
Publication le 17/06/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 17/06/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-202506 l 6-21962-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

n
Marcel CHRISTOL



Amenagement

Zone d'amenagement concerte

Convention
de participation
des constructeurs
ZAC LA GARRIGUE
ST ANDRE DE
SANGONIS



Entre les sousslqnes
La Cornmunaute de Communes Vallee de l'Herault, representee par Mr Soto, d0ment habilite a cet effet par
une deliberation en date du 16 juin 2025,
ci-apres denommee la CCVH,

D'une part
Et
La Societe Moulin de la Garrigue, Societe Civile lmrnobiliere au capital social de 1000 Euros, inscrite au RCS
de Montpellier sous le n°834048639, dont le sieqe social est a ST ANDRE DE SANGONIS (34725) 8 Rue de
la Lucque, representee par Mr Roch, d0ment habilite pour la presente convention
ci-apres denommee le « Constructeur »,

D'autre part
Est egalement intervenue a la presente convention de participation, en vertu du Traite de concession
d'amenagement signe le 26 septembre 2014, la Societe TERRITOIRE 34, Societe Publique Locale au capital
de 950 000 euros dont le siege est a 1977, avenue des Moulins, MONTPELLIER (34087), identifiee au SIREN
sous le numero 504714395 et immatriculee au Registre du Commerce et des Societes de Montpellier sous le
numero B 504 714 395,

Representee par Madame Cecile NOULETTE, agissant aux presentes en sa qualite de Directrice generale,
ayant tous pouvoirs pour signer les presentes par suite d'une deliberation du conseil d'administration de ladite
societe, en date du 01 mars 2021,

Ci-apres denommee I'« Amenageur ».

Ceci expose, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - OBJET DES TRAVAUX

Le proprietaire souhaite realiser ou faire realiser sur ce terrain lui appartenant, cadastre section AY n° 151 et
164, situe Rue du moulin a huile, d'une superficie totale de 1263 m2

, un programme de construction a usage
de batiment d'activites artisanales, le tout correspondant a environ 493.57 m de Surface de Plancher.

ARTICLE 2 - MONTANT DE LA PARTICIPATION

Au regard du programme des equipements publics de la ZAC estime previsionnellement a 2 986 500€, le
montant de la part1cipation due par les constructeurs a ete fixee a 44.62€ par m2 de Surface de Plancher.
Au regard de la destination de la construction ainsi que du projet de demande de permis de construire tel qu'il
a ete communique le 13 mars 2025, le montant de la participation due par le Constructeur s'eleve a tItre
previsionnel a 22 023 € HT.
Le montant definitif sera fixe en fonction du nombre de m2 de Surface de Plancher dont la construction
sera autorisee par le permis de construire.

ARTICLE 3 - MODALITES DE VERSEMENT

3.1. - Compte tenu des modalites de financement des equipements publics prevues par le Programme des
Equipements Publics de la ZAC, en application de l'article 16 du traite de concession d'amenagement signe
le 26 septembre 2014, et a la demande de la CCVH, le Constructeur s'engage a verser le montant de la
participation prevue par la presente convention directement a l'Amenageur, selon les modalites ci-apres
definies.
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3.2. - Le Constructeur s'engage a verser la participation au co0t des equipernents publics de la zone selon
l'echeancier suivant :

• A l'obtention du permis
• Au dernarraqe des travaux
• Au batirnent Hors d'eau Hors d'air.

Sous condition de la fourniture d'une garantie bancaire dans les conditions definles a l'article 31 BIS
ci-dessous

3.3. - Passees leurs dates d'echeance, les sommes dues au titre de la presente convention de participation, a
quelque titre que ce soit, porteront interet au taux de l'interet leqal a la date d'echeance, rnajore de cinq points,
sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure, et sans que le paiement de ces interets deqaqe le Constructeur
de son obligation de payer a la date prevue a l'Arnenaqeur, laquelle conserve, de rneme que la CCVH, la
faculte de l'y contraindre et d'exiger des dommages-interets.

ARTICLE 3B15 - GARANTIE BANCAIRE

3bis.1 -Le Constructeur s'oblige a fournir a la CCVH le cautionnement d'un etablissement financier de premier
ordre prealablement agree par la CCVH, garantissant solidairement avec l'acquereur, en renon9ant aux
privileges de discussion et de division des articles 2298 et 2303 du Code Civil ainsi qu'au benefice des
dispositions des articles 2309 et 2316 du Code Civil, le paiement de la participation, et des interets le cas
echeant, dus au titre de la presente convention.
3bis.2 - Ledit cautionnement devra etre fourni dans un delai de 15 jours apres la signature de la convention.

ARTICLE 4: INDEXATION

Les versements prevus aux articles 4 et 5 ci-dessus sont indexes sur l'lndice National des travaux publics
TPO1, tel qu'il est etabli par le Ministere de l'Economie et des Finances et publie au Bulletin Officiel de la
concurrence, par applicat1on a la somme due a l'echeance du rapport I/lo dans lequel :

• lo est le dernier indice publie au 08/11/2024 soit la date de signature de la presente convention, soit lo
= 130.1.

• 1 est le dernier indice publie 15 jours avant la date de chaque echeance consideree.
En cas de retard dans la publication de l'indice les sommes restant dues seront previsionnellement revisees
par application d'un coefficient de variation egal a celui observe pendant la periode anterieure a celle du dernier
1ndice connu, et par suite, un reajustement sera effectue des la publication dudit indice et retroactivement.
11 est expressement convenu qu'au cas ou l'indice ici choisi cesserait d'etre publie, l'indice qui le remplacerait
ou qui s'en rapprocherait le plus serait substitue de plein droit a l'ancien dans les conditions et selon les
coefficients de raccordement prevus. En cas de desaccord sur le choix cet indice, celui-ci sera fixe par la
juridiction competente, les dispositions prevues a l'alinea precedent s'appliquant a titre provisionnel.

ARTICLE 5 -TRANSFERT DU PERMIS - MUTATION

Des lors que le terrain ci-avant designe et les constructions s'y trouvant seraient pour tout ou partie vendus,
ou qu'ils feraient l'objet de contrats conferant des droits reels a un tiers, ou encore en cas de transfert de
permis de construire, les obligations resultant de la presente convention seront transferees de plein droit aux
beneficiaires de ces ventes ou transferts. Le Constructeur s'engage a faire inserer dans les actes afferents,
l'obligation pour son acquereur ou tout autre tiers detenteur des droits reels d'executer et de transmettre aux
acquereurs successifs, les obligations resultant de la presente convention de participation auxquelles il n'aurait
pas ete satisfait.
Le Constructeur sera tenu solidairement avec ses successeurs du paiement des fractions de participation non
encore effectuees a la date de l'acte de vente ou de tout autre acte conferant une partie des droits reels ou
encore a la date de transfert du permis de construire.

ARTICLE 6 - DEGREVEMENT

En cas de modification du permis de construire entrainant une diminution ou la suppression de la participation,
ou de peremption du permis de construire, la somme correspondante est restituee au constructeur si le
versement a ete effectue.
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Si le versement n'a pas ete effectue, le montant de la participation sera reduit a due concurrence.

ARTICLE 7 - LITIGES

Tout litige resultant de l'application de la presente convention de participation et ses suites sera du ressort du
tribunal administratif de Montpellier.
Sans prejudice des recours ouverts par l'article L. 332-30 du Code de l'Urbanisme, toute reclarnation
contentieuse devra avoir ete precedee a peine d'irrecevabilite d'une reclarnation gracieuse adressee a la Ville
dans un delai de deux mois a compter de la reception par le Constructeur de la notification de l'ajustement.

ARTICLE 8 - FRAIS

Les frais de timbre et d'enregistrement eventuels de la presente convention de participation sont a la charge
du Constructeur.

ARTICLE 9 - EFFETS

9.1.- La signature de la presente convention ne prejuqe pas des delais d'instruction de la demande de permis
de construire deposee par le Constructeur, ni de la decision qui sera prise a l'issue de cette instruction.
9.2.- Si par impossible une stipulation quelconque de la presente convention etait entachee d'illegalite, la
constatation de ladite illegalite n'emporterait pas, sauf indivisibilite, la nullite du surplus.

ARTICLE 10 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l'execution de la presente convention de participation, les parties intervenantes font election de domicile

• pour la CCVH,
• pour le Constructeur,
• pour l'Amenageur,

Fait le ...
A ...
En 3 exemplaires originaux.

Pour la CCVH Pour le CONSTRUCTEUR

Pour l'AMENAGEUR
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